chapitre quatre : la gouvernance des villes

L'emploi massif et sans discernement du terme de gouvernance, ainsi qu'il arrive avec les mots-valise, a eu certains effets déplorables sur la pensée de la lutte contre l'exclusion et les inégalités. D'autre part, il est généralement admis que ce terme connote à la fois un mode d'administration, un mode de gestion, un type de relations entre des niveaux de décision différents et entre différentes sphères de la vie publique. En ce sens, la gouvernance est un thème transversal à ceux évoqués précédemment.

Il est donc important de faire une analyse critique de son usage et de restaurer une conception dialectique de la construction de politiques publiques destinées à concilier le développement et l'accès pour tous aux fruits de ce développement.

Il est aujourd’hui reconnu que les facteurs sociaux (exclusion, violence, insécurité, etc.) peuvent influer négativement sur la productivité des villes. La problématique économiciste dominante n’en considère pas moins ces facteurs comme des “ externalités négatives ” imputables au mauvais gouvernement des villes et non à la mondialisation libérale elle-même ou aux modalités d’intervention des donateurs. On posera donc comme hypothèse que, “ pour faire bénéficier les groupes vulnérables des opportunités ouvertes par les nouvelles technologies et par la globalisation de l’économie ”
, la condition préalable est d’en finir avec certaines logiques régissant ladite globalisation : volatilité des capitaux, dette, contraintes de l’ajustement, etc. Non seulement les droits humains et la préservation de l’environnement sont plus que jamais subordonnés aux “ lois du marché ” mais, en altérant l’interface État-ville, la mondialisation n’ouvre pas, à l’évidence, un nouveau champ de pratiques et de représentations en matière de démocratie. On peut difficilement atteindre les objectifs de la déclaration de Recife tant que n’est pas enclenché un processus de réinvention de l’État, à l’articulation entre dynamiques transnationales, logiques nationales et initiatives locales. Sous réserve d’un examen approfondi de la notion, la “ governance ” à promouvoir ne peut être que multiterritoriale et ne saurait faire l’impasse sur l’échelle des États-nations.

En quoi la "bonne gouvernance" est-elle génératrice d'une ville inclusive ? Pour répondre à la question, il est nécessaire de réinterroger la notion de pauvreté, sachant :

- Que cette notion n’a pas le même contenu suivant que l’on se situe dans un système doté d’une stabilité relative – c’est-à-dire excluant les accidents majeurs – ou, au contraire, dans des systèmes qui peuvent être soumis à des déstabilisations brutales du cycle production-consommation. Achille Mbembé insiste sur le caractère drastique de la diminution des ressources affectant les populations africaines. Pour lui, cette crise de subsistance a trait à la chute brutale de la rémunération du travail et à l’extraordinaire volatilité des prix, laquelle s’est accompagnée d’une rareté sans précédent de l’argent. La pratique quasi généralisée du troc présente cependant l’originalité de se situer au cœur même de l’économie monétaire, tout en ébranlant les conditions dans lesquelles les Africains déterminent la valeur et le prix qu’ils attribuent à toutes sortes d’entreprises et de biens. (Mbembé, 1999)

- Que même si les liens entre exclusion et pauvreté sont importants, il est nécessaire de dissocier conceptuellement les deux phénomènes. La logique du discours sur l’exclusion néglige en effet la possibilité qu’a une société de se fragmenter non seulement par le bas, mais aussi par le haut. Le thème de la “ sécession urbaine ” forgé à partir de la situation nord-américaine apparaît cependant démobilisateur en ce qu’il conduit à prendre acte d’une définitive impuissance publique. C’est aussi le cas du mot d’ordre de lutte contre la pauvreté qui tend à éliminer des politiques “ ciblées ” qui s’en inspirent toutes les catégories de population situées au-dessus de la fameuse “ ligne de pauvreté ” et à éliminer la réflexion sur les mécanismes de production et de reproduction de la pauvreté.

- Que l’approche de l’articulation développement-pauvreté-exclusion ne peut ni ne doit être prioritairement économique. Il s’agira donc d’approfondir les notions de “ désaffiliation ” (Castel, 1995) et de “ spoliation urbaine ” (Kowarick, 1994) qui renvoient à des registres culturel, historique et politique.

On est confronté in fine à des phénomènes de proximité et d’interdépendance des acteurs, qui relativisent la notion d’exclusion. L’exclusion engendre de nouvelles formes de violence urbaine dépassant de très loin les communautés exclues ; on doit donc prendre en compte une nouvelle dimension de l’exclusion : celle des représentations de la sécurité. Ces représentations peuvent légitimer autant des projets homogénéisateurs que des frontières intérieures dans les sociétés contemporaines. La pauvreté ne doit donc plus être appréhendée comme une marge, que l’on pourrait isoler des autres problèmes et du reste de la population.

1 . Etat des lieux

On observe une certaine concomitance de la priorité donnée à la lutte contre la pauvreté, du recours à la gouvernance et de la décentralisation. L'ensemble de ces positionnements institutionnels peut offrir un cadre à un développement municipal plus juste, c'est à dire plus orienté vers l'accès de tous au droit à la ville, à ses logements, son éducation, ses services, ses emplois et sa culture. Cela n'est toutefois possible qu'à certaines conditions que nous aborderons en examinant les intentions des dispositifs et les modalités de leur mise en pratique.

1.1 La gouvernance

La gouvernance fait partie de ces mots "que nous avons eu tellement de mal à accepter (…) et que nous ajoutons maintenant comme une ritournelle déjà vieille à tous les énoncés de politiques publiques territoriales…" (Querrien, 2001)

Ce constat, qui s'applique principalement à la vision française du développement et de l'aide au développement des pays du Sud, illustre bien ce qu'il advient de l'introduction d'un concept perçu comme allogène et imprécis mais qui va, sinon combler une lacune dans la pratique politique, du moins répondre à un malaise assez général dans la relation entre gouvernants et gouvernés.

Emergence et sens du concept

A la suite des politiques d'ajustement structurel qui ont eu pour effet d'aggraver la pauvreté dans les pays en développement, le concept de gouvernance a été construit et diffusé dans un souci de co-responsabiliser les Etats et les acteurs économiques dans le développement. Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l'accent est alors mis sur le rôle des autorités locales et sur ceux  des acteurs économiques privés et de la société civile dans l'administration des projets et dans la gestion urbaine.

"La notion de gouvernance qui s'impose à la fin des années 80, n'est pas nouvelle dans la littérature anglo-saxonne, mais sa traduction opérationnelle procède d'une tentative pour surpasser la faible efficacité des structures gouvernementales en valorisant l'importance d'autres dynamiques sociales". (Carter Center, in Jaglin, 1998)

Le succès de la gouvernance vient du fait qu'elle propose une réponse à une attente, très largement partagée, d'être gouvernés autrement. Le projet s'est présenté avec suffisamment d'imprécision pour être rapidement érigé en modèle de système de décision par des groupes porteurs de stratégies très diverses : des défenseurs de la privatisation totale des services publics y voient la possibilité d'un partage du pouvoir avec les autorités publiques, tandis que du côté des communautés de base, la gouvernance est entendue comme une ouverture à l'accès des pauvres et des exclus à la sphère du débat et des choix politiques qui concernent leur quotidien : "le concept de gouvernance reconnaît que les autorités ne sont pas seules à gouverner la société, qu'elles font partie d'un réseau complexe d'interactions entre institutions et groupes. La gouvernance réside dans ce réseau d'interactions. La citoyenneté est effective lorsque les gens sont incorporés à ce réseau et y ont une place active". (Rodriguez and Winchester, 1996 in Carrion, 2001)

Comment s'en saisissent les institutions internationales

L'introduction de la gouvernance par la Banque mondiale ne s'est pas faite en premier lieu sur la base de politiques urbaines d'intégration et de lutte contre l'exclusion, mais pour l'accélération du développement sous les auspices du marché plutôt que dans le seul cadre des politiques publiques. La faillite de l'ajustement structurel du point de vue d'un développement équilibré et équitable s'est traduite, dans la stratégie des bailleurs de fonds, par l'appel à l'initiative privée en matière d'équipement et de services urbains tendant à ne laisser aux Etats qu'une fonction de "régulation et de facilitation" (Jaglin, 1998).

Dans cette optique, la gestion urbaine fait l'objet d'un partage entre acteurs privés et collectivités publiques, dont le paradigme est celui de l'entreprise. “ Par un glissement métaphorique avec ce qui constitue l’univers de l’entreprise (...) on verra la ville non plus seulement comme une fonction de production, mais comme une structure de “ governance ” qui gère et coordonne les transactions ” (Osmont, 1995 p. 281). La démocratie s’inspire, dans le cadre de cette “ governance ” administrée, d’une pensée du consensus par rapport à un objectif économiciste de lutte contre la pauvreté, supposé régir l’ensemble du champ social et politique.

Mais d'autre part, la Banque mondiale a créé, en partenariat avec le CNUEH, "l'Alliance des villes" (Cities Alliance), un dispositif qui tend à articuler développement économique et lutte contre la pauvreté urbaine et dont le slogan pourrait être "la richesse sans les bidonvilles". Dans ce cadre, deux programmes –phare sont conduits : "Des villes sans bidonvilles" et "Stratégies de développement urbain". La lutte contre la pauvreté y est en toile de fond, mais davantage sous l'angle de la ville productive que de la ville inclusive.

D'autre part, à l'issue de Habitat II, le Centre des Nations Unies pour les Etablissements Humains a été chargé de travailler à la promotion d'une "bonne gouvernance" dans le cadre de stratégies urbaines fondées sur la lutte contre l'exclusion.

La Campagne des Nations Unies pour la "Gouvernance Urbaine" (CNUEH, 2000) se réfère à l'approche du PNUD qui distingue la gouvernance du gouvernement, le terme de gouvernance faisant place à l'expression de potentialités d'exercice du pouvoir en dehors des institutions. Le PNUD insiste sur l'importance de processus de décision fondés sur des relations complexes entre une variété d'acteurs qui n'ont pas tous les mêmes priorités. Partant, la bonne gouvernance urbaine est entendue comme ce qui permet à des femmes et à des hommes  d'accéder aux bénéfices de la citoyenneté urbaine, c'est à dire aux services de base, à la sécurité foncière, à un logement décent, à l'éducation, l'emploi, la sécurité et la mobilité. 

Force est de souligner le décalage entre la réalité et le programme de la bonne gouvernance urbaine. Une note de travail du CNUEH précise bien que cette campagne propose une "vision" de la "ville inclusive" et évoque un peu plus loin le cas de villes engagées sur "la voie vers plus d'inclusion". Il est donc clair que "la ville inclusive" est une référence et que diverses expériences et tentatives peuvent s'en inspirer sans qu'on ait encore vu ce modèle se concrétiser dans quelque ville réelle que ce soit.

Une autre ambivalence de la gouvernance vient du fait qu'elle est donnée comme une possibilité de redistribution du pouvoir, alors qu'elle n'est pas porteuse d'un projet politique. Il y a certainement là un point d'achoppement des perspectives ouvertes par le recours à la gouvernance de la part des villes se voulant inclusives.

A l'évocation de ces différentes acceptions, il faut bien convenir que la multiplicité des attentes convergeant sur la gouvernance ne peut être totalement satisfaite. Il reste néanmoins que les modes de gouvernement en usage dans la deuxième moitié du vingtième siècle sont apparus insatisfaisants à plusieurs égards et que la gouvernance a ouvert de nouvelles perspectives.

La gouvernance est donc un thème porteur pour au moins trois raisons : 

· Elle a inauguré un débat assez profond sur les possibilités et les modalités de l'élargissement des sphères de décision,

· Elle est porteuse de mots d'ordre susceptibles d'introduire du changement dans la gestion urbaine, 

· Au niveau local, elle transfère quelque chose de la souveraineté des Etats, qui est soumis à la critique de tous ; en ce sens, elle permet l'accès de couches sociales plus larges au débat politique de fond.

1.2. La décentralisation

A l'instar de la gouvernance, la décentralisation est une évolution politique qui correspond à des attentes fortes mais hétérogènes. Au niveau local, les citoyens sont en demande de gestion de proximité. A leurs yeux, la décentralisation de certaines des compétences du pouvoir central peut entraîner une meilleure adaptation aux situations concrètes. Mais la décentralisation répond aussi à des exigences supra locales.

Dans les pays ayant une longue tradition démocratique, la décentralisation apparaît comme le résultat inéluctable d'une évolution séculaire, même si elle ne va pas de soi et ne s'instaure pas sans peine. La situation est bien différente dans les pays du Sud.

Imposée le plus souvent par les bailleurs, l’ouverture de chantiers de décentralisation, avant que ne se soient consolidés les États, notamment dans des pays d'Afrique récemment indépendants (ou dans le cadre de la crise urbaine et institutionnelle des pays d'Amérique latine) a laissé le champ libre à des stratégies et autorisé des initiatives hétéroclites, lesquelles ont bien du mal aujourd’hui à se combiner pour former territoire. Il existe un contraste saisissant entre la multiplication des niveaux de décentralisation (province ou région, département ou district, commune) et l’incapacité où se trouvent les États de franchir l’étape préalable de la déconcentration administrative. Ces réformes constituent plus un accompagnement des politiques de lutte contre la pauvreté qu’elles ne se préoccupent de rééquilibrage territorial et de subsidiarité démocratique.

Un développement urbain efficace passe, certes, par des systèmes forts d’administration locale. Mais, dans nombre de pays, le changement institutionnel imposé de l’extérieur sera exploité par les États pour se défosser sur les collectivités locales des charges qu’ils ne sont plus en mesure d’assumer. Aucun transfert de ressources n’accompagnant le transfert des compétences, les municipalités doivent y faire face avec des ressources propres dérisoires
. 

Dans le contexte de la mondialisation, la décentralisation est au cœur d'une contradiction. On peut dire, en effet, que les Etats et le pouvoir étatique sont en crise par le haut et par la base : d'un côté la mondialisation tend à retirer du pouvoir aux dirigeants nationaux ; d'un autre côté, la revendication de démocratie de proximité se fait de plus en plus forte, notamment dans la lutte contre l'exclusion. "Mais le moderne saint-simonisme, la croyance que le progrès technique suffira à faire reculer la misère et les inégalités, qu'il suffit de moins d'Etat et de donner la priorité aux grandes entreprises, ne peut tenir lieu de pensée politique". (Massiah, 1995)

L'accent mis sur la décentralisation de la gestion urbaine et du gouvernement des villes converge avec la gouvernance dans la perspective des villes inclusives. Encore faut-il que les moyens existent, c'est à dire qu'ils soient donnés ou créés, pour que ces formes de gestion et cette reconversion des autorités locales ne reproduisent pas à petite échelle des conceptions critiquées chez les tenants du pouvoir central.

De même qu'avec la gouvernance, il faut se méfier d'un usage quasi-magique du mot : la décentralisation ne conduit pas spontanément à une réduction de la pauvreté ni à une meilleure intégration sociale des populations exclues. Afin d'éviter que la décentralisation n'aboutisse à une simple soumission des couches populaires à des élites locales, deux précautions sont prioritaires : 

· assurer l'expression de l'ensemble des habitants des villes et de leurs périphéries par des mécanismes de dialogue et d'échange inscrits dans la gestion urbaine et dans le code de conduite municipal,

· ne pas limiter cette "participation" à des questions liées à l'environnement immédiat des habitants, mais porter le débat sur des thèmes d'intérêt général en diffusant une information suffisamment claire pour que chaque citoyen puisse se prononcer.

Ces précautions peuvent être prises par les autorités locales de leur propre initiative, mais, elles demandent plus vraisemblablement une mobilisation des organisations populaires pour que ce mode de "gouvernance décentralisée" entraîne un processus de changement social. Car c'est bien de cela qu'il s'agit. La lutte contre la pauvreté équivaut à remplir un tonneau sans fond si elle ne s'inscrit pas dans des processus de reconnaissance permettant une prise de parole des exclus au-delà de leurs revendications propres.

1.3. Gouvernance et décentralisation dans la pratique de la lutte contre la pauvreté urbaine

Les programmes engagés au niveau international mettent tous en avant des réussites qui apportent des enseignements effectifs sur différents aspects incluant des approches fondées sur l'aide sociale aussi bien que sur le développement humain (qui vise le renforcement des groupes de base),  sur l'environnement (principe de précaution), sur le rôle des institutions ou sur la défense des droits. En même temps, ces enseignements relativisent la portée de la bonne gouvernance et de la décentralisation dans le contexte de la mondialisation dominée par le libéralisme.

La Campagne Globale pour la bonne gouvernance urbaine

Dans le cadre de cette  Campagne, ont été élaborées des normes et une base de données qui recense les expériences en cours et analyse leur performance par rapport aux principes qu'elle a mis en avant
. Cette "base de données des villes inclusives" rassemble deux cent vingt deux initiatives de cent soixante treize villes collectées à partir de différents programmes initiés par le CNUEH et par d'autres institutions. Elle apporte des informations sur les intentions et/ou réalisations dans ces sites et des analyses croisées par thèmes et par zones géographiques. Une sélection d'une trentaine de villes en a été extraite à titre d'exemples de la bonne gouvernance urbaine. (UNCHS, 2000)

En synthèse, la base de données met en évidence que, parmi les 222 cas recensés, la bonne gouvernance est majoritairement recherchée autour des enjeux de l'environnement (20,7% des cas) et des réformes municipales (12,6% des cas). Les autres scores
 sont tous inférieurs à 10%, la réduction de la pauvreté vient en cinquième position (6,8% des cas). Si l'on considère les différentes zones géographiques, le poids des thèmes peut diverger de ces moyennes. Par exemple, trois zones n'affichent aucune expérience dans le domaine de la réduction de la pauvreté : l'Europe (Est et Ouest) et l'Amérique du Nord. Dans les Etats arabes et en Amérique latine et caraïbe, l'environnement n'est pas le premier thème : la première place y est tenue respectivement par la gestion des déchets et par les réformes municipales ; ce dernier thème n'occupe pas la deuxième place en Afrique où ce sont, à égalité, l'eau et l'assainissement et la prévention de la délinquance qui tiennent ce rang. En Asie et dans le Pacifique, l'aménagement urbain et régional a autant d'importance que les réformes municipales, au second rang après l'environnement.

Ces indications ne manquent pas d'intérêt. Elles ne donnent cependant qu'une vision morcelée et purement technique de la gouvernance. La "bonne gouvernance urbaine" devrait au contraire être recherchée à travers des démarches globales. Elle serait définie comme la capacité à diriger l'espace politique de la ville sur la base d'un projet global dont les modalités sont (re)mises en débat en permanence avec tous les habitants et sur la base duquel sont définies des priorités stratégiques et des modalités techniques.

Ce souci d'une démarche intégrée est néanmoins présent dans l'animation des programmes qui se réfèrent à la gouvernance urbaine. Des universitaires et des experts insistent sur l'aspect composite des démarches. Deux d'entre eux (Pieterse, Juslén, 2001) citent quatre éléments-clé de la gouvernance au niveau municipal : 

· des cadres de prise de décisions englobant tous les habitants de la ville, à propos desquels les consultations urbaines (voir ci-dessous) sont citées en exemple, 

· la mobilisation autour de programmes prioritaires emblématiques sur lesquels la consultation et la délibération doivent nécessairement déboucher,

· des réformes institutionnelles, nécessitées par l'ouverture à l'expertise et à la contribution de nouveaux acteurs de la ville et qui concernent autant les élus que l'administration municipale, 

· l'instauration de mécanismes de supervision et d'apprentissage destinés à maintenir la dynamique et l'approfondissement de la gouvernance participative.

Les auteurs énoncent trois conditions requises pour l'activation de ces éléments : 

· une volonté politique d'accroître la participation et la décentralisation, 

· la présence de structures institutionnelles et de mécanismes assurant le travail pratique,

· des méthodes de travail partenariales.

Des intentions à la pratique, il y a cependant une certaine distance. En témoignent les récompenses attribuées à des expériences qui n'ont qu'un rapport partiel avec les cadres problématiques et méthodologiques de la bonne gouvernance urbaine. C'est ce que l'on peut observer à propos du programme "Meilleures pratiques et leadership local"

Le programme "Meilleures pratiques et leadership local"

Trois partenaires sont à l'origine de ce programme : le CNUEH (Habitat), la municipalité de Dubaï et l'ONG ENDA basée à Dakar. Une base de données  a été élaborée dans le cadre de ce programme. Elle est reprise dans la base de données de la campagne pour la bonne gouvernance, de même que les normes présentées plus haut.


Le prix de Dubaï pour les meilleures pratiques récompense des actions variées sur tous les continents : l'auto-financement d'infrastructures, un programme de formation de la police à la sécurité publique, aux droits humains et à la citoyenneté, une action de dépollution engagée en réponse à une pétition d'élèves, la démocratisation de la gestion municipale, l'autonomie des femmes.

Les consultations urbaines

La méthode des consultations urbaines, notamment utilisée dans le PGU, programme de gestion urbaine en Afrique et en Amérique latine et caraïbe, vise l'extension de la concertation et la construction d'un consensus. Dans ce domaine, les stratégies d'intégration sont centrales et il est recommandé de considérer les pauvres dans les villes comme des partenaires-clé, et les questions de genre et de pauvreté comme des thèmes transversaux aux différents objets de la concertation. (Kebede, 2001).

Un point mérite d'être discuté : c'est l'insistance sur le consensus. Il est certes nécessaire de parvenir à un accord lorsque des projets sont mis en débat, lorsque les autorités locales sont sensibilisées au thème de la ville inclusive. Mais il ne faut pas non plus gommer le fait que le consensus peut être long à obtenir et passer par des étapes de conflit qui font aussi partie de la gouvernance. Une partie des habitants et des acteurs économiques des villes vit en effet aux dépends, voire grâce à la présence des pauvres et de celles et ceux qui ne jouissent pas de leurs droits. L'idée, répandue actuellement, selon laquelle l'extension de la pauvreté et de l'exclusion est gênante y compris pour le développement de l'économie et du profit, est loin d'être pleinement acceptée par les détenteurs de richesse.

Négliger la dimension conflictuelle de la dynamique participative risque d'empêcher de faire face aux attentes réelles et de limiter les échanges à des accords de façade. A l'inverse, l'expérience des budgets participatifs tend à montrer qu'une politique urbaine inclusive n'est pas nécessairement consensuelle. En effet la participation des pauvres aux choix budgétaires est susceptible, dans bien des cas, de devoir affronter l'opposition des nantis.

Les budgets participatifs

L'Amérique latine, singulièrement le Brésil, sont pionniers en ce domaine, emblématique de la gouvernance participative. Les acteurs de cette expérience novatrice, désormais connue dans le monde entier, ont monté, à travers le programme de gestion urbaine d'Amérique latine et caraïbe (PGU-ALC), un réseau d'échange et de réflexion où sont abordées des questions cruciales pour l'approfondissement du mouvement enclenché.

Lors d'une rencontre du réseau à Villa el Salvador, au Pérou, en 2000, le coordinateur du PGU-ALC a soulevé quelques unes de ces questions : 

· Jusqu'à quel point est-il souhaitable de pousser l'institutionnalisation du système de budget participatif, face au coût (financier et humain) de gestion de ce dispositif ?

· Quelle est la légitimité de décisions prises par un nombre de citoyens qui reste, dans tous les cas, minoritaire par rapport à la population communale ?

· Quelle est la part du budget municipal qui fait l'objet de la concertation ? et comment analyser le fait  qu'une part plus ou moins importante – et laquelle, est laissée en dehors de la concertation ?

· Quelles sont les conditions nécessaires pour que le système du budget participatif puisse fonctionner ?

Ces questions, fondées sur une pratique consolidée et mise en réseau à partir des communautés de base, ramènent à la réalité, en contraste avec les proclamations très volontaristes des Programmes.

L'orateur cité a également souligné l'innovation que représentent les budgets participatifs d'enfants et de jeunes dans la moitié des villes du réseau. Dans les assemblées auxquelles filles et garçons participent, il leur est demandé de choisir trois types de projets concernant respectivement leur quartier, leur ville et leur région, ce qui est une façon de reconstruire leur identité à partir du quartier tout en développant un sentiment d'appartenance à un autre niveau. (Cabannes, 2000) Une telle remarque situe bien le budget participatif non pas comme un outil technique de la gouvernance mais comme un vecteur d'intégration des exclu/es.

2. Comment rendre la ville inclusive ?

Faire de la ville un espace effectivement partagé renvoie, par delà les sains principes et les « trousses à outils » abondamment pourvues, à des arbitrages politiques de conflits d’intérêt et à la mise en oeuvre de politiques publiques concrétisant ces arbitrages. La figure de la « ville inclusive » n’est-elle pas, au fond, une tentative de retrouver le « droit à la ville » proclamé par Henri Lefebvre ?

2.1. Donner une dimension politique à la gouvernance 

La gouvernance, on l'a vu, est susceptible d'être mise au service de projets politiques distincts. Elle n'est pas nécessairement inclusive, mais elle peut l'être à certaines conditions qui lui donnent une dimension politique au sens où elles placent la participation sur le plan du devenir urbain pour tous. Ces conditions tiennent notamment à : 

· la capacité d'intervention des habitant/es pauvres et exclu/es

· la légitimité des autorités locales,

· l'articulation entre Etat et collectivités,

· la façon dont est conçue la participation des opérateurs privés.

Accroître les capacités d'intervention populaires

En ce domaine, des exemples très convaincants existent, qui reposent sur des alliances entre habitants des quartiers pauvres et professionnels intervenant dans le cadre de leur travail ou de façon militante, mais toujours sur le mode de l'échange de savoirs. De cette façon, l'instrumentation de la participation populaire peut être évitée. Celle-ci, en effet, encourt le risque d'une double manipulation. Volontiers présentée comme le dernier rempart contre les excès du marché globalisé, elle est utilisée, en mainte circonstance, pour crédibiliser le désengagement public. On peut, à cet égard, s’interroger à propos de “ l’ingénierie sociale ” que cherchent à promouvoir certaines ONG, dans le but de fabriquer artificiellement du consensus là où s’imposerait une compréhension fine du jeu des acteurs : leurs ressources, leurs alliances, leurs réseaux, leurs choix. 

Les dérives qui freinent la participation populaire sont de plusieurs ordres. Elles sont, par exemple, liées à la méconnaissance de la force des réseaux sociaux et des hiérarchies existantes, à travers la recherche systématique d’une marginalisation des notables ; ou bien à l'ignorance du fait que l’Administration fonctionne elle-même à la lumière de ces réseaux, de ces néo-lignages, et qu’elle a recours à la médiation de “ personnalités de rattachement ” insérées, bien souvent à un niveau élevé, dans l’appareil d’État. 

La complexité des questions techniques et des montages financiers place presque inévitablement les « populations bénéficiaires » et les petits opérateurs locaux en position de faiblesse. En Amérique latine, le recours fréquent à l’Advocacy Planning  réduit le handicap en mettant - bénévolement ou non - à la disposition du maillon faible les savoirs et savoir-faire de nature à faciliter la négociation. Techniciens, ingénieurs et chercheurs apportent ainsi des appuis ponctuels ou interviennent plus durablement dans des tâches de formation. 

Asseoir la légitimité des autorités locales

Il faudrait éviter l’erreur consistant à considérer les collectivités locales comme des instruments de mise en œuvre des politiques sectorielles des plans d’ajustement structurel. Elles représentent un cadre d’intervention de l’action publique et non un “ secteur ” d’intervention.  Est-ce bien au niveau local qu’une telle entreprise peut être menée avec le plus de chances de succès lorsque l’on sait le poids que pèsent les méga-acteurs privés opérant dans le domaine des services ? Est-ce à ce niveau que le contrôle de l’action publique par les populations est le plus aisé ? L’accord de Cotonou, signé en 2001 entre les pays ACP et l’Union européenne, distingue bien entre acteurs non gouvernementaux et collectivités locales mais que signifient ces catégories dans les sociétés non occidentales ? Ces acteurs sont-ils porteurs d’un projet de réhabilitation des stratégies de développement dans la phase de post-ajustement ?

Ces questions invitent à réfléchir à la façon dont les collectivités locales sont souvent l'objet de pressions multiples qui entravent la conduite de la gouvernance participative. Outre les attentes des habitants, elles-mêmes diverses et difficiles à concilier, les autorités locales sont parfois en opposition politique avec les partis au pouvoir dans leur région ou au niveau national. C'est ce qui a, par exemple, limité la portée de la participation recherchée par la municipalité de Salvador de Bahia, au Brésil, pendant la mandature 1993-96 ( Brito Leal Ivo, 1998).

En Afrique, la décentralisation, pour des raisons historiques liées à la colonisation, est certainement moins avancée qu'en Amérique latine. Mais le renforcement politique et technique des collectivités locales est tout à fait à l'ordre du jour. Le PDM, Programme de Développement Municipal, s'y emploie, tandis que le sommet Africités de Windhoëk en 2000 a créé la CADDEL, Conférence Africaine de la Décentralisation et du Développement Local. Cette instance, qui réunit les ministres chargés de la décentralisation et les ministres des finances, est chargée de faire progresser la décentralisation, notamment financière, et le développement local. Une première réunion est prévue en 2002, sur le thème de la décentralisation et de l'amélioration des conditions de vie des habitants. Le texte préparatoire mentionne que "l'accès aux services de base de tous les habitants est une des conditions de l'amélioration des conditions de vie. Elle est complémentaire d'autres approches, notamment du développement local (…). L'accès aux services de base de tous les habitants relève de la responsabilité de l'action publique. Dans ce domaine, plus encore que dans d'autres, la décentralisation doit s'appuyer sur la définition d'une nouvelle répartition des compétences et des ressources entre les autorités nationales et les pouvoirs locaux". 

Ce plaidoyer pour la décentralisation présente un risque : celui d'une conception par le haut de ce qui est bon pour le niveau local. Mais, pris au pied de la lettre, il est au cœur de ce qu'il importe de construire pour des villes inclusives, à savoir, une articulation dynamique entre le local et le national. 

La nécessaire articulation entre l'Etat et les collectivités locales

Un excès, que l'on pourrait appeler "basiste", des conceptions de la gouvernance décentralisée, consiste à enfermer la participation populaire et la lutte contre l'exclusion au niveau local. 

Dans une critique des termes de l'alternative "développement urbain ou développement durable", Darshini Mahadevia réintroduit les approches centrées sur la participation populaire. Elle propose une démarche pour des villes durables qui soient en même temps des villes inclusives en Inde, en rupture avec la conception dominante du développement urbain qui est purement sectorielle. Pour cela, elle souligne la nécessité de changements institutionnels et surtout de changements dans les représentations que les acteurs institutionnels ont des responsabilités aux niveaux local et national. Elle fustige les politiques publiques qui, d'un côté ignorent l'importance de la participation populaire et de l'autre, encensent le mot d'ordre de gouvernance locale. Elle y oppose une vision d'ensemble où l'Etat, et non seulement les collectivités locales, serait impliqué dans la mise en œuvre de stratégies de développement urbain durable appuyées sur les programmes de réduction de la pauvreté et de gouvernance urbaine. (Mahadevia, 2001)

Cadrer la participation des opérateurs privés

De profondes modifications affectent les rapports entre public et privé, en particulier dans le cadre des privatisations et, plus généralement, de formes variées de « gouvernementalités indirectes » qui brouillent les frontières et multiplient les principes de légitimité. La « bonne gouvernance » prône donc le recours au contrat, mais nombre d’auteurs en appellent à la méfiance face aux vertus supposées universelles de la contractualisation. Eu égard aux formidables inégalités entre partenaires, il apparaît en effet que les contrats sont généralement  conçus pour encadrer les maillons les plus faibles de la chaîne de décision. Nombre de maires, court-circuités par une pléiade de nouveaux acteurs, perdent la maîtrise de ce qui se trame en matière de fiscalité locale, d’accès aux contrats publics et d’affectation des grands investissements.

On a insisté, à juste titre, sur le rôle des services publics locaux dans la relance économique et sur leur nécessaire inscription dans des politiques publiques définies comme compromis institutionnalisés entre acteurs. L'introduction d'opérateurs privés dans ce domaine, si elle n'est pas soigneusement cadrée par des règlements de concession eux-mêmes visés et approuvés par les habitants desservis, risque fort de donner lieu à divers problèmes : hausse incontrôlée du coût des services, circuits parallèles, systèmes maffieux.

2.2. Relancer le débat sur des problèmes de fond

Sur les principes

Les principes (subsidiarité, proximité, transparence) ne manquent pas pour faire prévaloir un partage négocié de la ville. Ils s'inspirent cependant trop souvent d'impératifs moraux au nom desquels se commettent bien des contresens. C'est ainsi que se mettent en place des dispositifs d'aide "en nature" destinés à contrer les pratiques corruptives. Ce type d'approche procède d'une croyance, discutable, selon laquelle la corruption serait mauvaise pour les pauvres.

Le principe des groupes-cibles des politiques d'inclusion ne présente pas que des avantages. En ciblant de façon mécanique une population située au dessous d'une "ligne de pauvreté », on élimine les autres et on passe à côté d'une question essentielle : celle de « l'intensité de la pauvreté », c'est à dire de la dispersion des revenus des pauvres eux-mêmes. Enfin, l'application des principes de subsidiarité et de proximité sert trop souvent de prétexte à l'injonction faite aux pauvres de développer leurs capacités propres (capabilities).

Sur les méthodes

A propos de l'empowerment, la question posée est celle de la légitimité politique. Les institutions internationales, s’inspirant de H. Soto et de A. Sen, répondent : il faut « libérer » la société civile pour promouvoir l’esprit d’entreprise. Pour construire les bases alternatives de légitimité populaire, on verra émerger successivement les notions d’empowerment, de consensus building, et de participation. Il s’agit moins, en vérité, de  promouvoir un véritable exercice du pouvoir à travers la définition de choix collectifs de société que de faciliter une participation fonctionnelle à des projets entrant dans l’économie concurencielle. La notion de participation est inséparable, dans le discours de la Banque mondiale, de celle de compétition. On est renvoyé à un « concept de managérialisme populiste ». Une autre notion, celle de responsabilisation (accountability), revient fréquemment dans le discours de la Banque, sans que l’on sache exactement qui on entend responsabiliser à quoi, par quels mécanismes et selon quelles normes. Ces notions contestables sont constitutives d’un « prêt à penser » la mise en œuvre des « projets de développement », grands et petits, que financent les coopérations publiques et privées.

A propos des projets, la “ logique de projet ” introduit une relation complexe entre politiques publiques et territoires. Elle fragmente les agglomérations urbaines comme les espaces ruraux en “ territoires ” éphémères. Gilles Sautter parle “ d’aménagement octroyé, variante spatiale du despotisme éclairé ” (Sautter, 1993). On est en présence d’une logique d’utilisation du sol répondant à la définition, donnée par Pierre Gourou, “ d’enclave d’un capital et d’un savoir-faire extérieurs ”. Dans cette “ formule totalitaire ” d’aménagement, les “ bénéficiaires ” sont réduits au rôle d’exécutants, mais ils jouent en fait un double jeu consistant à la fois à s’abstenir et à récupérer le projet. L’espace du projet peut être le siège de fortes mobilisations populaires lorsqu’il s’agit, par exemple, d’obtenir la régularisation d’une occupation illégale du sol, mais il est extrêmement rare que ces mobilisations survivent à la satisfaction des revendications. Amorcé dans les années 70, le projet de régularisation et de restructuration du quartier Nylon à Douala (Cameroun) illustre un processus de dépossession d’une puissante mobilisation “ à la base ” par les structures étatiques et par les bailleurs de fonds étrangers. L’horizon borné du projet se prête mal, en vérité, à des apprentissages de longue  haleine dans les champs sociaux et institutionnels. On observe une prolifération normative génératrice d’incohérence et, in fine, d’incertitude pour les bénéficiaires supposés des opérations. Cette logique ne permet pas, pour la même raison, de prendre en compte, de manière dynamique, certaines questions liées à la gestion des structures et à leur financement. L’aire du projet fonctionne aussi comme support des stratégies d’accès à des ressources externes d’autant plus convoitées que les opportunités locales d’accès aux revenus s’amenuisent.

A propos des politiques urbaines qui correspondent à la transcription contingente de modèles de villes proposant une cohérence entre concepts et valeurs (Massiah), on observe que la “ville organique“  se défait parce qu’elle souffre d’une incapacité à faire coïncider ordre social et ordre urbain. Elle ne parviendrait plus à préserver les attributs qui la définissent : la centralité, la densité, la rue, l’espace public.

Deshistoricisée du fait des entreprises de “ renouvellement urbain ” et, plus encore, par la perspective post-moderne de “ville à jeter après emploi ”, ce qui reste de la “ ville organique ” n’est plus dépositaire d’une conscience du passé.

Déterritorialisée, la ville le devient du fait d’une inexorable “ archipélisation ” de sa forme et de sa gestion. Ce processus de déterritorialisation se trouve renforcé par la généralisation des réseaux de dernière génération : le nouvel espace public se “  localiserait “  désormais sur le forum internet.

Instrumentalisée enfin, la ville tend à l’être en tant qu’appendice temporaire d’une machine économique globale. Il convient cependant de remarquer que même les global cities qui sont censées commander cette machine ne s’articulent pas au système-monde sur un mode purement fonctionnel. Une telle articulation est, en effet, à la fois enjeu de conflits et facteur de changement. 

La nouvelle figure de la ville emprunterait au modèle nord-américain de la “ ville émergente ” définie à partir de deux critères : l'étalement urbain et la sécessoin urbaine.

L’étalement urbain (l’urban sprawl ) a été largement financé par les pouvoirs publics dans les pays industrialisés avant d’être facilité par les nouvelles technologies de l’information et de la communication. Ce processus “ d’exurbanisation ” est accéléré par les dynamiques économiques contemporaines, mais il représente un coût très lourd pour la collectivité. En renforçant l’espace domestique, il réduit l’emprise d’un espace public où sont censés se réguler les antagonismes. Il détruit la cohérence spatiale de la métropole en laissant à l’abandon d’anciens territoires urbanisés.  

La “  sécession urbaine “  est définie comme “  la volonté de ne plus faire corps avec le reste de la ville et de la société “ . Elle se traduit par un urbanisme affinitaire dont la forme achevée est le “ lotissement enclavé ” (gated community ) à l’intérieur duquel se déroule la quête d’une démocratie locale complètement désolidarisée de l’entité municipale d’appartenance.

Même si l’occidentalisation du monde est bien engagée, les villes du Tiers monde peuvent inventer leur mode politique de régulation. Les translations qui s’opèrent du niveau étatique vers le niveau local contribuent sans doute, en ouvrant le jeu, à ce que l’on a appelé pudiquement la “ décompression autoritaire ”. 

Les tendances actuelles consisteraient, au fond, en une navigation approximative entre l’héritage colonial et post-colonial de gestion centralisée et les contraintes de l’ajustement. La question des rapports entre ajustement et “ développement local ”, qui est loin de se réduire à ces aspects purement politiques, apparaît finalement comme la question essentielle. 

Sur l'articulation entre marché, démocratie et territoire

L’unification des associations internationales de villes, qui vient de se réaliser à Rio de Janeiro, masque en vérité des débats idéologiques profonds. Cet acte, posé au Sud par des organisations pilotées par le Nord, atteste que, si la coupure Nord-Sud ne correspond plus à  des réalités  objectives, elle  n’en reste  pas moins fortement structurante dans l’organisation du monde. Le débat poursuivi à Rio de Janeiro a, en effet, abordé un certain nombre de “ questions communes ” dont celle de l’articulation entre marché, démocratie et territoire.

De quel(s)  pouvoir(s)  les villes  sont-elles aujourd’hui le  siège ? Peut-on parler à leur propos de “ territoires d’identité ” là où la coexistence dans un lieu devient facteur d’altérité ? Ces territoires sont confrontés, en quelque sorte par défaut, à la mondialisation : ajustement structurel, pilotage de la dette, privatisations, etc. 

Peut-on imaginer qu’ils  soient le cadre d’une articulation entre démocratie et marché, alors qu’à toutes les échelles, la contrainte extérieure pousse les pays africains, par exemple, à  “ mettre la charrue avant les  boeufs ” ? On  décentralise avant d’avoir consolidé l’État ; on se lance dans l’intercommunalité avant d’avoir construit la réalité communale. Plus généralement, on prétend maintenir l’équilibre d’un système de régulation alors  qu’il s’agit de  le créer, c’est-à-dire d’inventer collectivement un cadre de gestion et des règles du jeu. L’accumulation de ces processus paradoxaux est source de mutations brutales  et profondes qui  touchent à la forme et au sens même des villes. Derrière les pratiques hétéroclites et les stratégies chaotiques se profilent peut-être des modes de gestion de l’espace communal complètement inédit. Gageons que les expériences de recomposition territoriale à l'œuvre sauront ouvrir  des voies originales, à la fois en termes de développement économique et de progrès de la démocratie.

Sur les finalités de la gouvernance participative

Des chercheurs, associant lutte contre la pauvreté et lutte contre les inégalités, insistent sur la notion de choix collectifs et proposent de réhabiliter les politiques publiques définies comme compromis institutionnalisés entre acteurs en vue d’appliquer de réelles stratégies de développement. « Des politiques de lutte contre la pauvreté et les inégalités ne sont pas seulement des politiques sociales, se préoccupant d’éducation, de santé, de promotion de la femme, etc., ni des utopies égalitaires, mais des politiques négociées, de ‘partage’, de redistribution des ressources et des fruits de la croissance ». (Lévy, 2001). Il importe donc d’identifier les groupes sociaux porteurs d’un véritable projet de redistribution et, dans le difficile exercice de rééquilibrage du pouvoir politique, de se convaincre que la pensée de la démocratie est plus pensée de la différence que pensée du consensus. Toute stratégie de développement s’inscrit dans « un jeu plus ouvert n’excluant (...) ni la réalité des conflits, ni le rôle des luttes sociales, ni celui de l’État ». (Lévy, op.cité p. 8)

Le programme d'autonomie des femmes mené dans le Sud-ouest du Népal est un des lauréats du prix de Dubaï en 2000. Atteignant plus de 100 000 femmes, il comporte de l'alphabétisation, de l'aide à la création et à la gestion d'activités économiques, un système de micro-crédit qui a été étendu à l'échelle nationale par des associations de femmes. Ce programme a permis à des femmes de connaître leurs droits et de se positionner pour le changement social.





Confrontées à des déficits chroniques, les régies municipales mises en place en Afrique peu avant les indépendances en 1960 ont été remplacées par des  entreprises publiques  nationales avant  tout  soucieuses  de  faire fonctionner le réseau moderne d’approvisionnement. Cette tâche est dorénavant dévolue à des opérateurs privés de taille internationale, peu intéressés par les secteurs urbains   non  rentables.  Ces opérateurs imposent des  règles du  jeu susceptibles de garantir un retour sur investissement. Ils n’ont pas, à ce stade, d’autre interlocuteur  que l’État, considérant que la légitimité des élus locaux n’est pas bien assise. Il existe donc un paradoxe entre les politiques  nationales de l’eau et les politiques de décentralisation. À l’inconsistance du  service  fourni,  les usagers des quartiers défavorisés répondent par des stratégies compensatoires. Ils ouvrent ainsi la voie à un petit entreprenariat local à base familiale et clientéliste qui se montre particulièrement habile à occuper, le plus souvent hors de tout contrôle public, les créneaux abandonnés par les grandes sociétés privées, et à capter les ressources de l’aide internationale vouées à la “  lutte contre la pauvreté ”








Le scénario ivoirien est, à cet égard, fort intéressant. Naguère exemplaire en Afrique sub-saharienne, le “ modèle ivoirien “  est en crise : paupérisation des classes moyennes et inférieures, blocage de la mobilité sociale accompagnant une mise en question de la légitimité de l’État, revendication démocratique. Cette crise est, depuis plus de dix ans, contemporaine d’une entreprise, unique en son genre, de décentralisation. Cette entreprise a, au bout du compte, échoué à accompagner les recompositions du paysage économique et social, à prendre le relais d’une certaine forme de régulation économique et sociale. 











� Voir la Note d'Information sur le quatrième FIPU


� Nairobi fait presque figure de ville riche avec une dépense par tête avoisinant les 70 dolllars; dans le même temps, en effet, Dar es Salaam ne mobilisait qu’environ 6 dollars, soit 200 fois moins qu’une ville du Nord ! Il est vrai, qu’à l’échelle locale, les seules ressources potentielles significatives ont pour assiette l’habitat et le foncier, et l’on sait les écueils que rencontre la mobilisation de ce type de ressources fiscales en Afrique. Sur le continent, l’effet le plus immédiat du retrait de l’Etat a été la chute, sur une dizaine d’années, d’environ 20% des dépenses consacrées aux infrastructures et aux services de fonction locale.


� Ces principes (ou normes) sont : la durabilité du développement urbain, la subsidiarité, l'équité d'accès aux processus décisionnels et aux besoins élémentaires de la vie urbaine, l'efficacité des services publics et de la promotion du développement économique, la transparence et la responsabilité des décideurs et des habitants, l'engagement civique et la citoyenneté, la sécurité de tous les individus et de leur cadre de vie.


� Les autres thèmes sont, par ordre décroissant dans la base de données : aménagement urbain et régional, gestion des déchets, réduction de la pauvreté, logement, eau et assainissement, sécurité et prévention de la délinquance, développement économique, accès à la propriété et régularisation foncière, sécurité face aux catastrophes et aux situations d'urgence, intégration sociale, éducation et culture, aménagement foncier, lutte contre l'insalubrité et la précarité de l'habitat, santé, transport public.





